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Introduction 

1. Conformément à la décision IG 19/10 adoptée par les Parties contractantes lors de leur 
seizième réunion tenue à Marrakech (Maroc, 2009), au cours de laquelle il a été décidé de 
poursuivre la préparation de plans régionaux juridiquement contraignants en vue de la réduction 
de la pollution, trois nouveaux plans ont été préparés. Ils concernent la réduction des apports de 
mercure, de la charge organique (demande biochimique en oxygène) dans l’industrie 
alimentaire, ainsi que les neuf polluants organiques persistants récemment inclus dans la 
Convention de Stockholm.  

2. La réunion des points focaux du MED POL s’est déroulée à l’hôtel Lordos Beach, de 
Larnaca (Chypre), les 24 et 25 février 2011. 

 

Participation 

3. Les points focaux du MED POL ou leurs représentants des pays suivants ont participé à 
la réunion: Albanie, Bosnie-Herzégovine, Chypre, Commission européenne, Croatie, Égypte, 
Espagne, France, Israël, Italie, Malte, Monténégro, République arabe syrienne. L’Autorité 
palestinienne participait aussi à la réunion en tant qu’observateur. 

4. Des représentants de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) et de l’Office 
méditerranéen d’information pour l’environnement, la culture et le développement durable (MIO-
ECSDE), une organisation non gouvernementale, ont aussi participé. 

5. Il faut noter également la participation du Centre d’activités régionales / Production plus 
propre (CAR/PP) du PAM. 

6. On trouvera la liste complète des participants à l’Annexe I du présent rapport. 

 

Point 1 de l’ordre du jour: Ouverture de la réunion 

7. M. F.S. Civili, Coordonnateur pour le MED POL a ouvert la réunion à 9h30. 

 

Point 2 de l’ordre du jour: Objet et portée de la réunion 

8. M. Civili a indiqué que les trois projets de plans soumis à l’examen avaient été préparés 
par le MED POL en collaboration avec le CAR/PP. Il a présenté le nouveau Directeur du 
CAR/PP, M. Enrique de Villamore Martín. Rappelant le processus de préparation des plans 
régionaux dans le cadre de la mise en oeuvre de l’article 15 du Protocole «tellurique», M. Civili a 
rappelé que les substances dont les émissions devaient être réduites prioritairement avaient été 
désignées à la réunion de Durrës (Albanie, juin 2006), et que les négociations s’étaient 
poursuivies à la réunion de Barcelone (Espagne, mars 2007), qui avait décidé de mettre sur 
pied un groupe de travail chargé de réunir un accord sur un mécanisme de différentiation, afin 
de parvenir aux réductions de pollution convenues. Une réunion à Aix-en-Provence (France, 
novembre 2008), avait permis d’ouvrir des négociations sur les trois premiers plans régionaux. 
Les plans ont été adoptés par les Parties contractantes et sont devenus juridiquement 
contraignants. Les progrès ont donc été rapides depuis les premières négociations de 2006. La 
présente réunion aurait pour tâche d’examiner les premiers projets de trois nouveaux plans 
régionaux. Les plans seraient révisés sur la base des discussions; ils seraient présentés aux 
points focaux du MED POL la veille de leur prochaine réunion, en mai, pour une analyse plus 
approfondie, puis finalisés lors de la réunion des points focaux. Ainsi, trois nouveaux plans 
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devraient être prêts à être présentés aux Parties contractantes, pour adoption, avant la fin de 
2011. 
 
9. En réponse à un commentaire selon lequel les pays devraient avoir une vision commune 
de la manière dont les obligations juridiquement contraignantes imposées par les plans 
régionaux seraient mises en œuvre, M. Civili a expliqué qu’aucun autre plan régional 
supplémentaire ne serait préparé au cours des deux années à venir en raison des contraintes 
financières, et que, par conséquent, le MED POL consacrerait ses ressources à l’étude de la 
faisabilité de la mise en œuvre des six plans régionaux, notamment le renforcement des 
capacités en matière de coopération avec le CAR/PP. 

10. Mme Tatiana Hema, Administratrice de programme de l’unité de coordination MEDU, a 
rapporté que le Comité de respect des obligations du PAM examinait toutes les obligations 
induites par la Convention de Barcelone et avait établi une liste de mesures minimales. Le 
Comité se penchait maintenant sur les implications financières et chronologiques de chaque 
obligation. Le Comité évaluerait les plans régionaux en juin 2011, et informerait les pays des 
mesures qu’ils devraient prendre pour s’acquitter de leurs obligations. 

 

Point 3 de l’ordre du jour: Questions organisationnelles 

11. La réunion a noté que les Règles de procédure pour les réunions et les conférences des 
Parties contractantes à la Convention sur la protection du milieu marin et du littoral de la 
Méditerranée et ses Protocoles s’appliqueraient mutandis mutandis à la présente réunion 
(UNEP/IG. 43/6, Annexe XI). 

a) Élection du Bureau 

12. Après des consultations préliminaires informelles entre les participants, la réunion a élu 
son Bureau comme suit: 

Présidente:  Mme Chrystalla Stylianou (Chypre) 

Vice-Présidente: Mme Jelena Knezevic (Monténégro) 

Rapporteur:  M. Hassan Hoteit (Liban) 

b) Adoption de l’ordre du jour 

13. La réunion a examiné l’ordre du jour provisoire proposé par le Secrétariat (document 
UNEP(DEPI)/MED WG. 352/1) et l’ordre du jour provisoire annoté (UNEP(DEPI)/MED WG. 
352/2). Il a été convenu que le projet de plan régional sur les apports de mercure serait abordé 
après la discussion sur les deux autres plans. Une brève présentation du centre espagnol pour 
la maîtrise du mercure serait appréciée. La réunion a adopté l’ordre du jour amendé. Il figure à 
l’Annexe II du présent Rapport.  

c) Organisation des travaux 

14. M. Civili a indiqué qu’un projet de Rapport de la réunion serait préparé par le Secrétariat 
après la réunion et soumis aux observations et modifications des participants avant sa 
finalisation. 

 

Point 4 de l’ordre du jour: Examen du projet de plan régional pour la réduction des 
apports de DBO5 dans le secteur alimentaire dans le cadre de la mise en œuvre de 
l’article 15 du protocole «tellurique» (UNEP(DEPI)/MED WG. 352.3) 
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15. M. Civili, en introduisant, ce point, a expliqué que le projet de plan était fondé sur les 
dispositions pertinentes de l’article 15 du Protocole «tellurique», de la directive-cadre sur l’eau 
de l’UE et de la directive-cadre «Stratégie sur le milieu marin» de l’UE, ainsi que sur des 
législations nationales. Le texte proposé contenait des valeurs limites elles-mêmes basées sur 
divers textes pertinents, notamment OSPAR. Le but avait été de fixer des valeurs significatives, 
réalistes et réalisables.  

16. La discussion a essentiellement porté sur les valeurs limites proposées pour la DBO et 
pour la demande chimique d’oxygène (DCO). Certains intervenants ont laissé entendre que le 
carbone organique total (COT) était une mesure préférable à la DCO, qui pourrait être intégrée 
au moins à titre d’alternative.  

17. Selon M. Michael Scoullos, représentant du MIO-ECSDE, la réunion devrait décider s’il 
convenait de fonder le plan sur les meilleures techniques disponibles ou sur l’impact. À son avis, 
les «équivalents-habitants»’ étaient porteurs de plus de sens pour fixer une valeur seuil. 
M. George Kamizoulis, haut responsable scientifique MED POL/OMS a convenu que, compte 
tenu de la diversité des économies des pays riverains de la Méditerranée, une diminution en 
pourcentage de l’apport de DBO conviendrait mieux. Comme il était difficile de mesurer la DBO 
dans les cours d’eau, des limites aux bouches des émissaires devraient être fixées pour les 
effluents des usines. 

18. D’autres délégués ont soutenu que le plan devrait être basé sur des mesures concrètes. 
De plus, les «meilleures techniques disponibles» devraient être spécifiées; ce terme avait déjà 
été défini dans le Protocole et ne nécessitait pas une redifinition. Un certain nombre 
d’intervenants ont émis l’opinion que les mutriments ne faisaient pas partie de la DBO et 
devraient être abordés dans un autre cadre. D’autres ont suggéré que les références à la 
«santé» (article I.2) et à l’«air» (article III.2) devraient être supprimées. De plus, l’eutrophisation 
ne devrait pas être reliée à la DBO.  

19. Il a été convenu que l’Appendice III (Mesures internes aux entreprises industrielles pour 
la réduction du volume d’eaux résiduaires et de la charge polluante) devrait être adopté et faire 
office de lignes directrices.  

20. La Présidente a expliqué qu’il serait difficile d’’instaurer des «meilleures techniques 
disponibles» juridiquement contraignants pour chaque secteur et chaque pays. Un délégué a 
répondu que les «valeurs limites d’émission» (VLE) pourraient être fixées sur la base de 
l’acceptabilité environnementale de l’entité réceptrice. C’est pourquoi les eaux résiduaires 
devraient avoir des VLE indépendantes de celles de la masse d’eau dans laquelle elles se 
déversent. 

21. À la suite de discussions informelles, notamment sur les résultats des travaux d’un 
groupe informel à composition non limitée de représentants volontaires qui se sont rencontrés 
brièvement entre les sessions, il a été convenu que le terme «DBO» serait remplacé dans tout le 
plan par celui de «charge organique», l’acronyme «DBO» venant entre parenthèses. Des 
discussions très approfondies ont eu lieu sur la valeur à fixer pour la DBO dans le tableau de 
l’article III.1. Un délégué a exprimé l’opinion que la valeur devrait dépendre du type d’usine de 
production, et un autre a émis l’opinion qu’il conviendrait d’utiliser une mesure exprimant la 
charge plutôt que le volume. Il a été souligné que cette valeur était liée au volume des eaux 
résiduaires, à la fréquence des échantillonnages et à la méthode d’échantillonnage. S’il fallait 
aller dans ce sens, deux valeurs possibles devraient être données entre parenthèses, 4 000 ou 
2 000 équivalents-habitants.  

22. Un représentant a déclaré qu’il conviendrait d’indiquer combien de fois une usine serait 
autorisée à ne pas respecter les limites. La possibilité a été évoquée que des eaux résiduaires 
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polluées soient déversées dans le système d’égoût lorsqu’il serait nécessaire de faire en sorte 
que l’eau de la station d’épuration n’excède pas la valeur limite. Des règles devraient être 
posées pour obtenir des industries alimentaires qu’elles traitent leurs eaux résiduaires 
convenablement avant de les évacuer. 

23. M. Civili a dit que les participants recevraient la version révisée du plan dans un délai de 
3–4 semaines. Les délégués ont convenu qu’ils consulteraient leurs experts nationaux et 
enverraient leurs commentaires à MED POL dès qu’ils recevraient le plan révisé. 

 
Point 5 de l’ordre du jour: Examen du projet de plans régionaux pour la réduction des 
apports de neuf produits chimiques dans le cadre de la mise en œuvre de l’article 15 du 
protocole «tellurique» (UNEP(DEPI)/MED WG. 352.3) 
24. Tout en introduisant le projet de plan, M. Civili a expliqué que le CAR/PP, chargé de la 
préparation de l’évaluation sur laquelle le plan régional se fondait, avait rencontré d’importantes 
difficultés pour trouver des données sur l’utilisation de certains des produits chimiques dans la 
région méditerranéenne, ce qui expliquait le recours à des données internationales. Les neuf 
produits chimiques devaient être pris en considération par la réunion, même s’ils étaient 
couverts par la Convention de Stockholm, parce que toutes les Parties contractantes à la 
Convention de Barcelone n’étaient pas Parties à la Convention de Stockholm. En outre, le plan 
soumis à l’examen fixait des dates butoirs plus strictes que celles de la Convention de 
Stockholm (par exemple, pour les dérogations et pour l’identification des stocks). 

25. Un représentant a proposé de regrouper l’examen des quatre bromodiphényléthers. Un 
autre représentant a rapporté que, même si aucun de ces produits chimiques n’était produit ni 
importé dans son pays, ils étaient néanmoins présents sous la forme de polluants dans 
l’environnement. Un autre représentant a proposé la suppression de la dérogation concernant le 
lindane utilisé en santé humaine. 

26.  Bien que les neuf produits chimiques soient inclus dans des plans nationaux, les pays 
connaissent des niveaux divers dans la mise en œuvre de ces plans; Nombre de délégués ont 
donc estimé que la date limite pour la transmission des rapports devraient être repoussée en 
fonction des obligations globales de chaque pays. Un représentant a proposé que le plan 
régional soit structuré comme les rapports de la Convention de Stockholm, ce qui diminuerait de 
moitié le temps nécessaire pour faire rapport aux deux conventions. Le Secrétariat a fait 
remarquer que l’année 2013 avait été retenue pour l’établissement des rapports intermédiaires, 
tandis que le rapport final serait établi en 2015. 

27. Le plan régional couvrirait non seulement la production mais aussi les importations, la 
pollution résiduelle et les stocks. Selon M. Civili, toutes les dérogations pourraient être 
supprimées si les données nécessaires étaient reçues des pays, et il a instamment demandé 
aux délégués de fournir ces informations au CAR/PP.  

28. À la suite de discussions informelles, notamment sur les résultats des travaux d’un 
groupe informel à composition non limitée de représentants volontaires qui se sont rencontrés 
brièvement entre les sessions, un représentant a dit que l’article IV, sur l’établissement des 
rapports, pourrait maintenant évoquer le format des rapports destinés à la Convention de 
Stockholm. Selon lui, si toutes les Parties contractantes confirmaient au Secrétariat que le 
lindane n’était plus utilisé dans leur pays, la dérogation pourrait être supprimée. 

29. M. Civili a dit que les participants recevraient la version révisée du plan dans un délai de 
3–4 semaines. Les délégués ont convenu qu’ils consulteraient leurs experts nationaux et 
enverraient leurs commentaires à MED POL dès qu’ils recevraient le plan révisé. 
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Point 6 de l’ordre du jour: Examen du projet de plan régional pour la réduction des 
apports de mercure dans le cadre de la mise en œuvre de l’article 15 du protocole 
«tellurique» (UNEP(DEPI)/MED WG. 352.3) 
30. Alors qu’il introduisait le plan régional, M. Civili a rappelé que le protocole «tellurique» 
désignait le mercure comme une priorité. De plus, une première série de négociations s’était 
tenue en juillet 2009 à Stockholm sur la question de l’élaboration d’un instrument juridique 
mondial sur le mercure, et avait constitué la base de l’actuel projet de plan régional. Pendant les 
négociations, le principe de responsabilités communes mais différenciées avait reçu un large 
soutien. Des représentants avaient souligné l’importance des émissions de mercure dans 
l’atmosphère du fait de leur transport potentiel à grande distance. Il avait été proposé que les 
émissions dues aux usines de chlore et de soude et aux activités minières fassent l’objet de 
discussions distinctes de celles des autres sources.  

31. Le projet de plan régional était basé sur l’état des négociations au niveau mondial, sur 
les dispositions de l’article 15 du Protocole «tellurique», sur la directive-cadre sur l’eau et la 
directive-cadre «Stratégie sur le milieu marin» de l’Union européenne, sur les mesures 
communes adoptées par les Parties contractantes à la Convention de Barcelone en 1985 et sur 
les règlementations nationales sur le mercure dans les pays méditerranéens. Le texte 
préconisat à la fois des mesures rigoureuses et des mesures souples pour réduire la pollution 
due au mercure. Les chiffres se fondaient sur une évaluation minutieuse réalisée par le 
CAR/PP. M. Civili a ajouté qu’il conviendrait de réfléchir à des limites plus strictes dans l’avenir. 

32. La représentante de l’Espagne a présenté les solutions de son pays en matière de 
gestion rationnelle du mercure métallique. Les mines historiques d’Almadén ont été fermées en 
2001, et la compagnie minière a accumulé un stock d’environ 4000 tonnes de mercure 
métallique inutile venant non seulement de la mine mais aussi d’usines de chlore et de soude, 
d’industries des métaux non ferreux et d’usines de recyclage, en provenance de toute l’Europe. 
La société a transporté et manipulé le mercure dans de bonnes conditions de sécurité et a 
conçu un conteneur permettant d’entreposer jusqu’à 50 tonnes de mercure métallique, pendant 
plus de 50 ans. Le conteneur pourrait être fabriqué en fonction des capacités requises. La 
société a aussi mis au point un procédé de stabilisation du mercure métallique en vue d’un 
éventuel stockage définitif, en le transformant en métacinabre, un matériau ressemblant à du 
béton. Le conteneur ainsi que le procédé de transformation ont traversé avec succès des tests 
de sécurité sévères et sont constamment surveillés et contrôlés. La société souhaiterait partager 
son savoir-faire avec d’autres pays méditerranéens. 

33. Lors du débat qui a suivi, de nombreux délégués ont insisté sur l’urgence que 
représentait la réduction des émissions de mercure dans la région. Le plan régional devrait être 
plus strict et plus graduel que les négociations internationales actuellement en cours et devrait 
prendre effet avant 2013, date proposée pour la Convention de Stockholm. Une interdiction de 
l’extraction minière du mercure dans la région méditerranéenne enverrait un signal fort au reste 
du monde. Le plan devrait fixer des limites plus exigeantes aux usines de chlore et de soude et 
devrait interdire l’«évacuation» des industries sales dans d’autres zones géographiques. Les 
VLE devraient être revues pour déterminer si elles sont obsolètes ou, au contraire, trop 
ambitieuses. Un représentant a avancé l’idée que les limites proposées dans le tableau 
pourraient être considérées comme des mesures provisoires conseillées aux pays 
méditerranéens en attendant la conclusion des négociations au plan mondial. 

34. M. Civili a indiqué que l’approche par «objectifs de qualité de l’environnement» (OQE) 
avait servi pour des paramètres très importants du projet de plan régional, et était fidèle à 
l’approche écosystémique qui jalonne le PAM. Répondant à un commentaire du représentant de 
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la Commission européenne, il a ajouté que les pays européens n’auraient aucun problème pour 
appliquer les limites proposées puisque le plan régional avait été préparé sur la base des 
pratiques internationales et de l’Union européenne. Les négociations de niveau mondial 
n’avaient débuté que récemment, et aucun objectif n’avait encore été fixé; le plan régional 
nécessiterait peut-être un alignement sur le plan mondial lorsque ce dernier serait publié. Il a 
convenu que les mesures proposées pourraient être considérées comme provisoires, tout en 
suivant les décisions du niveau mondial. 

35.  Des représentants ont ré-insisté sur le fait que tous les moyens devraient être mis en 
œuvre immédiatement pour éliminer les émissions de mercure de toutes les sources. Certains 
délégués ont fait remarquer que les limites proposées étaient plus élevées que celles en vigueur 
dans la région. Les pays qui considéreraient comme problématique de respecter la date butoir 
de 2015 devraient en informer le Secrétariat en expliquant leur problème de façon détaillée, et 
pourraient obtenir un prolongement jusqu’en 2019. Un délégué a fait observer que la législation 
européenne comportait déjà, depuis 2008, un bon nombre des VLE et des OQE que l’on 
proposait ici.  

36. Un délégué a souligné que les négociations mondiales couvraient le cycle de vie du 
mercure, tandis que le plan régional s’intéressait à l’offre et à la demande des produits et des 
procédés. Tous les procédés dans lesquels le mercure est présent pourraient être remplacés 
par des procédés exempts de mercure, et le plan devrait être explicite à ce sujet. 

37.  À la suite de discussions informelles, notamment sur les résultats des travaux d’un 
groupe informel à composition non limitée de représentants volontaires qui se sont rencontrés 
brièvement entre les sessions, un certain nombre de révisions du projet de plan régional sur le 
mercure ont été proposées. Ainsi, l’article III.1 devrait fixer des mesures auxquelles s’étaient 
déjà rangés l’industrie et les États membres de l’Union européenne. De plus, certaines 
industries ont disparu des pays méditerranéens, comme les usines de chlorure de vinyle 
monomère, et pourraient donc être interdites avec effet immédiat. Une date butoir, 2020, avait 
été retenue pour l’élimination progressive en Europe de toutes les usines de chlore et de soude 
faisant entrer le mercure dans leurs procédés. Cette date pourrait donc être maintenue dans le 
plan. Deux clauses secondaires concernant la fermeture des usines de chlore et de soude ont 
été introduites: la gestion écologiquement rationnelle du mercure métallique permettrait 
d’empêcher la recommercialisation du mercure venu des usines désaffectées de chlore et de 
soude; et, dans le même temps, les rejets dans l’atmosphère et dans l’eau seraient réduits. Ces 
mesures concerneraient l’ensemble des pays, pour tenir compte de la diffusion aérienne du 
mercure.  

38. Le nombre des secteurs autres que les usines de chlore et de soude a été réduit, en 
raison du manque de données précises sur la persistance réelle de ces applications dans la 
région méditerranéenne. Le tableau sera révisé lorsque les pays auront envoyé des 
informations concernant les industries de ce type qui existeraient sur leur territoire. D’autres 
secteurs dans lesquels le mercure est utilisé pourraient faire l’objet d’études lors de la prochaine 
période inter-session. 

39. La partie sur la dépollution sera achevée quand les pays auront envoyé les informations 
pertinentes au Secrétariat. Un paragraphe indiquant que le Secrétariat préparerait un document 
sur les meilleures pratiques environnementales en vue de le soumettre à la discussion des 
Parties contractantes a été introduit à titre de rappel simplement, et n’apparaîtra pas dans la 
version définitive du plan. Répondant à une question de la Présidente, M. Civili a indiqué que les 
pays devraient envoyer au Secrétariat, d’ici 2013, un inventaire de tous les sites pollués par le 
mercure, en s’attachant plus particulièrement aux usines désaffectées de chlore et de soude et 
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aux vieux sites miniers d’extraction du mercure. Le document que préparera le Secrétariat se 
fondera sur les inventaires, de manière à offrir des avis circonstanciés et pertinents. 

40.  Évoquant un paragraphe qui abordait la question de la collecte des produits contenant 
du mercure, un certain nombre de représentants ont souligné qu’il serait préférable de traiter 
séparément de ce sujet dans un plan de collecte et d’élimination adapté, axé sur les déchets 
ménagers contenant du mercure. Un tel plan devrait couvrir de façon détaillée la collecte et le 
traitement des déchets, ainsi que la sensibilisation du grand public. 

41.  Les participants ont convenu de supprimer la définition du terme «nouvelle usine» car il 
avait été admis qu’aucune nouvelle usine ne devait être construite, et ce avec effet immédiat. Ils 
ont accepté l’ajout d’une déclaration selon laquelle toute référence au protocole «tellurique» se 
rapportait au Protocole de 1996. 

42. M. Civili a dit que les participants recevraient la version révisée du plan dans un délai de 
3–4 semaines. Les délégués ont convenu qu’ils consulteraient leurs experts nationaux et 
enverraient leurs commentaires à MED POL dès qu’ils recevraient le plan révisé. 

Point 7 de l’ordre du jour: Questions diverses 

43. Il n’y a pas eu d’autres questions. 

 

Point 8 de l’ordre du jour: Conclusions et recommandations 

44. M. Civili a répété que le projet de plans régionaux tel que révisé lors de la réunion serait 
envoyé à tous les points focaux dans les 3–4 semaines, accompagné d’un bref rapport sur la 
réunion. S’agissant du Plan régional sur le mercure, il a cité les activités confiées au Secrétariat: 
pendant la prochaine période de deux ans et dans la mesure où le Plan serait adopté, la liste 
des activités n’appartenant pas au secteur chlore-soude serait mise à jour, et les secteurs ayant 
besoin de plans seraient identifiés. Le Secrétariat préparerait aussi un document sur les 
meilleures pratiques environnementales pour la dépollution des sites pollués par le mercure. 
Des plans de sensibilisation et d’action devaient être préparés eu égard aux produits ménagers 
pollués par le mercure. 

 

Point 10 de l’ordre du jour: Clôture de la réunion 

45. Après les traditionnels échanges de remerciements, la Présidente a clos la réunion le 
25 février 2011 à 17 heures. 
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ORDRE DU JOUR PROVISOIRE 

 

Point 1. Ouverture de la réunion 

Point 2. Objet et portée de la réunion 

Point 3. Questions organisationnelles 

a) Élection du Bureau 
b) Adoption de l’ordre du jour provisoire 
c) Organisation des travaux 

Point 4. Examen du projet de plan régional pour la réduction des apports de mercure dans 
le cadre de la mise en œuvre de l’Article 15 du protocole «tellurique» 

Point 5. Examen du projet de plan régional pour la réduction des apports de DBO dans le 
secteur agroalimentaire dans le cadre de la mise en œuvre de l’Article 15 du 
protocole «tellurique»  

Point 6. Examen du projet de plans régionaux pour la réduction des apports de neuf POP 
dans le cadre de la mise en œuvre de l’Article 15 du protocole «tellurique  

Point 7. Questions diverses 

Point 8. Conclusions et recommandations 

Point 9. Clôture de la réunion 

 


